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Les sciences de la nature, très normalement, privilégient les analyses en termes de systèmes naturels dans lesquelles les dimensions physiques ou biologiques sont dominantes, même si elles reconnaissent une dimension anthropique aux phénomènes environnementaux. Climat, biosphère, écosystèmes sont régulés par des mécanismes physiques, chimiques ou biochimiques. Ces systèmes, s’ils sont régulés naturellement, peuvent néanmoins être soumis à des évolutions chaotiques, où se manifestent des bifurcations, des effets de seuils ou des dégradations entropiques. Mais souvent les interventions humaines sont vues comme la cause de ces risques dynamiques : atteinte à la biodiversité, réchauffement climatique, pollutions diverses apparaissent comme des facteurs fondamentalement déstabilisants et d’origine humaine. Ces approches sont dominées par la question temporelle, celles des périodes nécessaires aux processus naturels pour absorber, transformer ou maîtriser, par des mécanismes physico-chimiques ou biochimiques, les diverses substances polluantes. Du temps court des bactéries épurant les eaux usées au temps long nécessaire aux déchets nucléaires pour perdre les radioactivité, se mesure cette capacité régulatrice des systèmes mais aussi se dévoilent leurs limites et les seuils qu’il ne faut pas dépasser.

 Mais le problème mal assuré que rencontre la science de l’écologie est la place de l’Homme dans les écosystèmes. C’est au contraire l’objet même de l’approche économique de l’environnement, au risque de ne pouvoir intégrer les dynamiques propres des écosystèmes. Confronter ces deux approches méthodologiques est désormais une nécessité mais rencontre les difficultés propres aux démarches pluridisciplinaires. Mais l’intégration des perspectives environnementales dans les logiques d’actions humaines ne peut réussir qu’au prix de ce rapprochement.

I La vision bioécologique de l’environnement

1 Logique et fragilité des systèmes naturels

On peut définir les écosystèmes comme l’ensemble des structures relationnelles qui lient les êtres vivants entre eux et à leur environnement inorganique. L’approche écologique décrit et analyse les écosystèmes : plus que les composants de ces systèmes, ce sont les interactions qui en font des systèmes autorégulés et persistants par le fait même de ces interactions. Mais la capacité de ces écosystèmes à se maintenir ou à évoluer pose la question des régulations internes qu’ils peuvent développer en réaction à des facteurs exogènes. Parmi ceux-ci, les actions anthropiques peuvent mettre en cause la résilience des écosystèmes, c’est-à-dire la permanence du réseau d’interaction.

Généralité sur les écosystèmes

En suivant S. Frontier et D. Pichod-Viale (2001), on peut préciser les caractéristiques systémiques des écosystèmes. Ils sont constitués d’un double ensemble de relations : d’une part celles que les organismes vivants nouent entre eux et d’autre part, celles qui se développent avec le milieu (non-vivant). Ces interactions multiples sont soumises à des boucles de rétroaction, de feed-back, qui peuvent être régulatrices ou déstabilisatrices. 

· Les écosystèmes sont eux-mêmes formés de sous-systèmes et sont donc organisés de manière hiérarchique. Ces sous-systèmes peuvent être fonctionnels (système de l’eau, du sol,…) ou géographique (biomes,..) plus exactement spatio-temporels.

·  Les interactions sont portées par des flux d’énergie et de matière. Ces flux sont dissipatifs. Ils sont capables de générer des processus d’ordre et de désordre. Ainsi, les évolutions des écosystèmes sont susceptibles d’avoir des trajectoires dynamiques chaotiques. 

Processus de régulation

Les écosystèmes puisent leur énergie initiale dans le rayonnement solaire. La lumière produit une action biologique : la photosynthèse. Elle est à l’origine de la formation de la biomasse. Une autre source d’énergie nécessaire au fonctionnement des écosystèmes entraîne la mise en mouvement des masses d’eau et d’air. Elle permet la formation des hydro-climats et le transport de la matière. L’eau joue des rôles variés, notamment dans la formation des sols et la solution de diverses substances.

Le schéma de fonctionnement d’un écosystème simplifié peut être décrit comme un ensemble de cycles. Les plantes, grâce à la photosynthèse qui fixe le CO2, puisent de l’eau et des substances nutritives et produisent du glucose. Elles peuvent synthétiser des substances organiques à partir des substances inorganiques. Des consommateurs de plusieurs ordres sur la chaîne alimentaire se nourrissent des substances organiques et rejettent des déchets. Des décomposeurs, principalement des bactéries et des champignons, décomposent des substances organiques en substances inorganiques (minéralisation). Ils reforment du gaz carbonique, de l’hydrogène, de l’oxygène et d’autres éléments chimiques : azote, phosphore, calcium, soufre… Un écosystème a ainsi la capacité à produire du vivant, de la biomasse, et le faire revenir à état inorganique.

 « L’activité bactérienne aboutit à la minéralisation complète des molécules organiques de petite taille. Les éléments biogènes N et P redeviennent ainsi disponibles sous formes d’ions assimilables par les végétaux : il en est de même du CO2 provenant des respirations et fermentations à toutes les étapes : le cycle matériel est ainsi bouclé » (S. Frontier et D. Pichod-Viale , 2001, p.115).

Le cycle principal est articulé sur des cycles spécifiques qui peuvent être étudiés de manière particulière : cycle du carbone, cycle de l’azote… Il intègre l’apport de matières nutritives des différents sels dissous dans d’eau et synthétisés par les organismes vivants et des sédiments et roches qui forment le substrat solide, le sol.

Ce cycle général est soumis à des conditions physiques et biologiques qui déterminent son efficacité et sa productivité : la production des plantes suppose des conditions climatiques et hydriques, de même que la décomposition des matières organiques et leur minéralisation. Les processus biochimiques qui parcourent les cycles indiqués fonctionnent à des rythmes qui leur donnent une dimension temporelle spécifique. Ils ont aussi une capacité d’action dépendante des quantités de l’eau, des matières et de la densité d’agents : par exemple, les ressources végétales peuvent être insuffisantes pour la population animale,  l’action des bactéries suppose du temps et certaines concentrations pour transformer les matières organiques. De la même manière, il faut du temps pour que les matières inorganiques soient de nouveau en solution dans l’eau. Le cycle a ainsi une dimension temporelle et spatiale et une capacité donnée de concentration. L’énergie auxiliaire de circulation de l’air et de l’eau intervient aussi dans la détermination de dimensions spatio-temporelles du cycle. Ces données (durée, concentration) sont des contraintes objectives qui conditionnent l’efficacité du cycle écologique et  définissent des écosystèmes particuliers.  Elles déterminent les capacités d’absorption des écosystèmes qui reposent sur les modalités de circulation de l’eau, la concentration des substances et leur toxicité. En particulier, l’acidité du sol (PH) du sol peut inhiber l’activité des bactéries et ralentir la décomposition des matières organiques et la nitrification.

Tous ces processus  s’appuient sur des mécanismes bio-physico-chimiques quantifiables (luminosité, température, humidité, substances minérales présentes, …). Ils forment des ensembles spatiaux qui, selon les échelles géographiques, définissent des écotopes et des biomes qui se répartissent sur la planète.

Dynamique des écosystèmes

Les différentes plantes et les animaux se développent dans des milieux et environnements spécifiques pour lesquels ils sont adaptés. Les conditions climatiques, le relief, les disponibilités en eau, la présence d’autres espèces génèrent des écosystèmes particuliers : des zones géographiques présentent ainsi une faune et une flore spécifiques. Les changements climatiques naturels (glaciation/réchauffement) ou les transformations subies par l’écorce terrestre sous différents effets (érosion, catastrophes naturelles…) produisent ainsi des modifications des systèmes biogéographiques. Ces changements non intentionnels peuvent avoir des conséquences importantes sur l’évolution des écosystèmes : désertification, glaciation, disparition ou migration des espèces, réduction ou augmentation de la biodiversité… Ils jouent aussi sur les processus de compétition entre les espèces qui engendrent des phénomènes de prédations, de colonisation, d’inhibition par production de toxines : des espèces peuvent se combattre de la même manière qu’elle peuvent coopérer. 

Les changements des écosystèmes sont permanents, depuis l’origine de la vie. Ils sont accompagnés par les mutations génétiques et par divers processus d’adaptation des espèces aux modifications de leur environnement. Ces écosystèmes évoluent donc dans le temps et dans l’espace. La régulation du vivant est diachronique et inintentionnelle. Sauf à y voir l’effet téléologique d’une volonté supérieure, l’évolution résulte à la fois de causes déterministes (par exemple les oscillations de l’axe de rotation de la terre) et de phénomènes aléatoires. Les régulations qui en résultent, globale et locales, provoquent la diversité des écosystèmes et leur adaptation permanente. Aucun jugement moral ou autre a priori ne peut être fait sur les écosystèmes et leur évolution : ils sont tous autant « légitimes », comme peut l’être la disparition de certaines espèces (dinosaures, mammouths, …), indépendamment de l’action de l’Homme. Les déserts, les espaces arctiques, les fosses marines, les zones tempérées forment autant d’écosystèmes « naturels ». Les évolutions spécifiques des populations propres à chaque écosystème implique des régulations dynamiques qui n’ont rien à voir avec une stabilité rigide. L’évolution naturelle des écosystèmes, indépendante de l’action de l’Homme, ne saurait être l’objet d’un jugement moral. Dans un contexte donné (climat, relief,…), les écosystèmes se modifient. Ils s’adaptent à des changements climatiques qui sont provoqués par les successions de phases de glaciations et de réchauffement.

2 La place des activités humaines dans les écosystèmes 

A priori, l’Homme est un être vivant comme les autres. Pourtant, il est rare que les traités d’écologie intègrent les activités humaines comme une des composantes à part entière du fonctionnement des écosystèmes, en interaction avec les autres, au même titre que les autres. Il peut être un des éléments de la chaîne alimentaire, un prédateur comme beaucoup d’autres. Intégré au cycle du vivant, il participe comme d’autres mammifères au cycle général. En fait, l’Homme est plutôt généralement considéré comme un agent perturbateur et dérégulateur des écosystèmes naturels. L’Homme est à la fois capable de s’adapter et d’exploiter les différents écosystèmes. Certains sont plus favorables sans doute à la croissance de la population humaine, même si celle-ci peut s’affranchir des contraintes géographiques (transports, migrations,…) ou climatiques.

En fait, il faut distinguer sans doute les effets des actions anthropiques sur les écosystèmes « naturels» et sur l’Homme lui-même. La question est plus délicate qu’il n’y parait.

Il est vrai que l’activité humaine change radicalement les données du problème. Nous sommes à une époque où ces effets prennent une dimension nouvelle. Agissant jusqu’à présent sur des écosystèmes localisés qu’elle a pu modifier et asservir, l’activité humaine s’exerce désormais à une échelle globale, planétaire qui affecte la biosphère elle-même.

Le fait primordial est que l’Homme transforme la Nature, au moins depuis le Néolithique, à tel point que l’on peut se demander s’il existe encore des écosystèmes « naturels ». D’une certaine manière, les activités économiques humaines modifient le fonctionnement des écosystèmes, à la fois par leur action sur le monde organique et sur le monde inorganique : par son activité agricole et agrochimique, il « force » le fonctionnement des écosystèmes et, par son activité productive industrielle et grâce à une importante dépense énergétique, il modifie les éléments matériels par transformation physique ou chimique des matières premières. On peut distinguer les deux niveaux inorganique et organique.

Par la transformation inorganique de la matière, à la différence des autres espèces :

· Il prélève et épuise les ressources naturelles non renouvelables, énergétique ou autres, minerai, matières premières,…

· Il capte et utilise les ressources renouvelables : eau, air,…

· Il dissipe de l’énergie et émet des substances chimiques toxiques et polluantes,

· Il modifie la croûte terrestre par urbanisation, construction de voies de communication, formation de carrières, …

· Il produit des matériaux nouveaux et des déchets solides

· Il se dote pour régler les conflits à l’intérieur de son espèce d’armes de destruction de plus en plus sophistiquées et massives.

Par l’utilisation « forcée » des écosystèmes :

· Il accroît la production végétale et animale, quitte à fournir des éléments minéraux et nutritifs supplémentaires et à bousculer les rythmes naturels (jachères,…)

· Il intervient sur le vivant avec des produits chimiques (médecine, pharmacie, …) et/ou toxiques

· Il augmente la production de déchets organiques, solides ou liquides, eaux usées etc.

Par ces activités, l’Homme cherche à se rendre indépendant,  à maîtriser et à exploiter les écosystèmes. Dans tous les cas, il cherche à reproduire d’une manière artificielle le monde qui l’entoure.

A côté de ces activités qui peuvent être voulues et choisies, les activités humaines peuvent entraîner des risques plus ou moins prévisibles, aux effets plus ou moins importants. Les systèmes anthropisés sont soumis en effet à des risques par multiplication des aléas non naturels (industriels, technologiques, militaires, …) et surtout par accroissement des vulnérabilités.

La vision qui se dégage de l’intervention humaine sur les écosystèmes a du mal à se départir d’une perspective pessimiste. L’Homme perturbe leur fonctionnement, détruit les équilibres, pollue. Il le fait localement et globalement. Ce jugement, implicite ou explicite, est souvent présenté comme une évidence : tout au moins, à côté des analyses scientifiques extrêmement précises, on peut noter que, dans les traités d’écologie, les études d’impact des activités humaines sont souvent moins documentées.

Une dynamique positive

Ces activités humaines « millénaires » ont permis une croissance considérable de la population, une augmentation considérable de son niveau de vie (au moins pour une partie d’elle-même), la possibilité d’utiliser du temps pour des activités éducatives intellectuelles et artistiques, ou aujourd’hui des loisirs. Mesurée en termes de productivité du travail, le résultat est quantitativement impressionnant et s’accélère. La répartition de la richesse entre les hommes est certes très inégalitaire. On peut discuter pour savoir si la pauvreté globale se résorbe ou non, il n’en est pas moins certain que beaucoup de peuples aspirent à connaître un développement comparable à celui des pays les plus développés et s’engagent dans des processus de croissance de même nature, exerçant les mêmes contraintes sur les écosystèmes. Les conditions marchandes de réalisation de cette croissance impliquent que les décisions de produire sont prises de manière indépendante par des individus ou groupes d’individus isolés sur la base de leur intérêt propre et sont sanctionnées a posteriori uniquement par le marché. Les indicateurs globaux (espérance de vie, IDH,…) permettent un optimisme relatif. Le recul de la mortalité humaine, hors de poches géographiques localisées supposant des analyses historiques spécifiques apparaît générale. 

Mais, à côté de ses effets bénéfiques incontestables, le bilan du développement se charge d’un passif réel qui se traduit par des atteintes plus ou moins importantes, possiblement irréversibles, aux écosystèmes à tous les niveaux  géographiques, du biotope localisés à l’échelle planétaire.

Des effets induits multiples

Les conséquences des activités humaines sur les écosystèmes « naturels » supposent désormais un jugement par leurs effets autres que ceux qui entraînent la production de richesses. Les termes de ce jugement concernent l’ensemble des éléments qui entourent l’activité humaine. Laissons de côté les effets sur les ressources naturelles inorganiques. Les effets indésirables de la production économique de valeurs se mesurent tant sur le fonctionnement des écosystèmes que sur l’Homme lui-même. On parle alors de pollution pour caractériser les émissions de substances et de nuisances qui « contribuent à la dégradation des systèmes vivants » (dictionnaire Robert). Ces pollutions se définissent par la dangerosité des substances polluantes pour l’homme, pour les animaux, les plantes ou les biens qu’elles contribuent à mettre en péril. Elles nuisent à l’activité et au bien être des personnes (Atlas de l’écologie).

Laissons aussi de côté les effets directs sur l’homme des substances toxiques émises par lui-même et des nuisances qui résultent de son activité (bruit, …). Cela relève de la médecine et de la pharmacie. On peut noter toutefois que l’approche scientifique de cette question implique la détermination de quantités physiques de substances supportables et assimilables dans une période de temps donnée. Ces effets peuvent être immédiats ou diffus, se réaliser en un laps de temps court ou sur la longue durée, par une exposition répétée. La science fournit des valeurs seuil qui, si elles sont modifiables en fonction des progrès de la recherche, s’expriment de manière objective et quantitative.

La question est plus complexe en ce qui concerne le fonctionnement des écosystèmes. La Nature ne fournit pas de modèle obligé de ce qui doivent être les écosystèmes se développant dans une région donnée du globe. Le désert est tout autant un milieu vivant que les fonds océaniques ou le permafrost. Le maintien des écosystèmes en l’état sur la planète avec leur même répartition géographique n’a pas de sens, précisément parce que l’évolution et l’adaptation caractérisent le fonctionnement du vivant. Au fond, c’est sans doute à une catastrophe écologique, la disparition de la forêt tropicale au bénéfice de la savane, que l’Homme doit son existence. Depuis, les modifications et les transformations des écosystèmes qui l’entourent sont la résultante « naturelle » des actions de l’Homme. L’évolution de la population humaine ne peut se comprendre que comme la conséquence d’interrelations avec les écosystèmes qui l’entouraient et leurs transformations. Comment penser les actions humaines, à la fois dans et hors des écosystèmes ?

La place de l’Homme

Comment juger des effets sur les écosystèmes de l’action humaine ? Faut-il arrêter l’agriculture, et pas uniquement les OGM ? Faut-il laisser pulluler les rats et les moustiques ? Faut-il laisser la Caulerpe envahir la Méditerranée ? Ou l’eutrophisation affecter des cours d’eau ? Entre la volonté de réduire la nature en un immense champ d’expérimentation et la transformer en un artefact produisant les richesses matérielles d’une part et la volonté de la conserver en l’état où nous l’avons trouvée ou rêvée dans un passé idéalisé mais mythique d’autre part, toutes les options sont possibles. Entre le mythe scientiste et le romantisme idéaliste, entre la recherche de richesses matérielles produites et celles de valeurs immatérielles de la Nature ou de la Culture, peut-il y avoir des compromis ? Du chasseur ou du loup, qui est le prédateur le plus légitime ?

Les bornes du débat semblent aujourd’hui se préciser. Elles se lovent dans les plis d’un concept pour le moins ambigu et flou : le développement durable. Le débat écologique sur les écosystèmes ne pouvait pas déboucher autrement que sur des contradictions. La réintroduction de l’Homme dans la chaîne du raisonnement redonne sens à l’écologie sans l’Homme. L’oxymore du développement durable fournit une obscure clarté. Deux voies peuvent être empruntées.

D’une part, les activités humaines par leur puissance prennent une dimension globale et les nuisances associées sont susceptibles de mettre en cause la vie elle-même, en particulier celle de l’homme. Ces risques planétaires, qui ont aussi des effets locaux, ont aussi une dimension imprévisible qui confère aux contempteurs des modèles anciens de développement l’image d’apprentis sorciers. Biodiversité et changements climatiques sont susceptibles d’affecter non seulement des populations particulières, localisées, mais toute l’espèce elle-même. L’impression, illustrée de mille manières, par les vulnérabilités des multiples aléas naturels ou anthropiques, d’un monde incontrôlable par l’ancienne technique appelle des attitudes précautionneuses. Les risques majeurs, susceptibles de survenir,  localement ou globalement, aident à se persuader que le changement climatique est en soi néfaste, aussi bien dans les régions arides ou semi-arides que dans les régions arctiques. 

Le changement climatique, observé désormais avec certitude, n’est pas le premier que les écosystèmes aient eu à subir, ni sans doute le plus violent. Mais c’est sans doute le premier à avoir une cause anthropique. Est-ce suffisant pour en faire le symbole des actions humaines envers la nature ? Ou pour oublier la capacité d’adaptation ou de résilience des écosystèmes. Quelles sont les conséquences locales réelles ? Simples déplacements géographiques des systèmes bio-climatiques ? Les territoires qui peuvent être abandonnés aux déserts peuvent-ils être gagnés sur les espaces glaciaires ? La montée du niveau de la mer de quelques centimètres voire décimètres suffit-il à vouloir interrompre le développement économique ? Ne faut-il pas mieux prévoir de déplacer les populations, inondées ou soumises à l’avenir à une aridité plus grande ?

D’autre part, l’affirmation élégante selon laquelle « la Terre nous a été prêtée par nos enfants » permet de vouloir conserver au moins en l’état ce monde. La force de la formule est de pouvoir être appliquée à tous les espaces et à toutes les échelles géographiques. Elle peut être modulée à l’envi et se combiner avec le réchauffement climatique ou la biodiversité. Mieux encore, elle permet de lier dans une même démarche scientifique, activité économique et écologie. Qu’est-ce qu’une station d’épuration sinon l’habile combinaison d’un maintien assurée de la production d’eaux usées et de la convocation des bactéries au grand banquet d’un écosystème « forcé ». Conservation des écosystèmes naturels et développement économique peuvent être alors pris en charge par des entreprises innovantes. Conservation, conservatoires (du littoral, des espaces naturels…), ces termes semblent évoquer un arrêt de l’histoire, de la dynamique, un conservatisme à peine masqué.

La fuite en avant : vers la catastrophe ?

Le développement limité de nombreux résultats opérationnels laisse place à une interprétation catastrophiste. Ainsi en est-il du réchauffement climatique. Les analyses restent globales et ne sont que très peu localisables aujourd’hui. Peut-être les gains du réchauffement pourraient en être globalement positifs ? Aux économistes sans doute de s’exprimer. Certes cela impliquerait une autre répartition des hommes et des activités sur la planète. En l’état actuel de la recherche peu de chose peut être dit. Mais, comme en beaucoup des domaines de l’écologie, l’incertitude laisse place à une dérive catastrophiste et à l’invocation du principe de précaution (Larceneux, 2005).

Le dérèglement climatique et l’émission de gaz à effet de serre pourraient provoquer un affaiblissement du fonctionnement du puits de carbone océanique, en principe régulateur. Le réchauffement entraînerait donc de lui-même un plus grand réchauffement et un mécanisme biochimique cumulatif. Les actions anthropiques adaptées en réponse au réchauffement agiraient de même : la climatisation et le dessalement de l’eau de mer supposent une utilisation supplémentaire d’énergie fossile. Le déclenchement de feed-back positifs liés aux nombreuses boucles de rétroaction impliquerait ainsi des pronostics encore plus alarmistes. La fonte des glaces arctiques pourrait affecter le « tapis roulant » des eaux océaniques profondes et faire disparaître le Gulf Stream, ce qui aurait pour effet paradoxal de refroidir l’Europe. En d’autres termes, on aurait déclanché des mécanismes qui pourraient nous entraîner rapidement vers des évolutions incontrôlables, chaotiques, mettant en péril la vie même sur la terre. Sans aller aussi loin, on peut supposer que le réchauffement est susceptible de provoquer une augmentation du nombre et de la gravité des phénomènes extrêmes, inondations, tempêtes, sécheresse... Des raisonnements similaires peuvent être tenus pour la biodiversité, pour la santé et les risques sanitaires, pour l’agriculture productiviste…  Mais à quel moment quitte-t-on la science pour la science-fiction ?

Des constructions hypothétiques similaires peuvent être étudiées plus localement : certains pays producteurs d’énergie fossile ont-il intérêt à fournir leur pétrole et leur gaz à des pays développés et à voir en conséquence leur climat devenir plus aride ? L’utilisation de cette énergie pour produire de l’eau ne peut être qu’un pis-aller qui se révèlera comme tel lorsque le pétrole ou le gaz seront épuisés, c’est-à-dire bientôt. Il leur restera la sécheresse et une agriculture impossible.

Le résultat en est, en face du mythe scientiste et productiviste et de son corollaire le développement économique incontrôlé et, semble-t-il, disqualifié, une réaffirmation de la science écologiste. Le respect du rythme de fonctionnement des écosystèmes, de leur capacité à assurer l’intégralité des cycles de transformation de la matière dans la mise en œuvre des mécanismes de développement des organismes vivants. Les lois biochimiques du vivant et les équilibres des écosystèmes « actuels » deviennent les références obligées. La stabilité climatique devient un objectif à obtenir.

Les « scientifiques », spécialistes du vivant et de l’écologie, s’affirment alors avec leurs méthodes et se replongent dans les mécanismes de transformation de la matière inorganique par les organismes vivants jusqu’à son retour à l’état inorganique. Ce qui nous importe ici ce sont les discours qui en résultent. Ils s’expriment en quantités observables, en normes et seuils quantifiables, en limites à fixer. La capacité du milieu aquatique existant à supporter et à assainir les eaux usées, non traitées et rejetées, se mesure en quantité de polluants assimilables ou non par les écosystèmes, avec leur processus, leur propre régulation et leur temporalité. Les émissions de CO2 supportables pour une stabilisation climatique à long terme sont chiffrables à partir des modèles du GIEC et peuvent être affichées et communiquées au monde entier. Des milliers d’heures de travail d’une communauté scientifique internationale, formée des meilleurs chercheurs agissant dans et hors de leurs laboratoires, des dizaines de modèles et leurs variantes et scénarios, des ordinateurs parmi les plus puissants, se résument en un chiffre magique : 5 % de réduction nécessaires des émissions de CO2 .

Le discours de la science écologique s’offre sur l’extérieur, sur les autorités sanitaires et politiques, sur les usagers par l’affirmation de ces mesures, de ces normes, de ces seuils. Ils sont intégrés dans les décisions réglementaires et les lois de manière complexe : mais ils s’articulent assez facilement sur le discours juridique et administratif. La science écologique et la norme juridique sont des discours isomorphes. Seuils et normes alimentent lois décrets ou directives. Mais on en conçoit néanmoins un certain dépit : la faiblesse relative de la prise en compte scientifique des actions anthropiques et de la nécessaire activité économique humaine. L’analyse reste cantonnée sur les aspects bio-physicochimiques ou climatiques. Les actions humaines, peu étudiées, ne sont perçues que comme négatives sur le fonctionnement des écosystèmes. Les avantages pour l’homme de ces transformations sont à peu près absents des traités d’écologie. De même, se dégage une conception pour le moins conservatrice, jamais véritablement énoncée, mais toujours implicite. En aucun cas, elle ne peut paraître optimale.

La pensée économique des questions environnementales se présente de manière assez radicalement différente. Elle s’intéresse en principe directement aux hommes et à leur activité économique.

II La perspective économique en matière environnementale

La vision des économistes est, a priori, orientée dans une direction différente. Pour une large part issue de la théorie néoclassique dominante, la science économique est confrontée avec les problèmes environnementaux à une difficulté majeure. Construite sur une approche individualiste, qui analyse les relations entre les individus comme des relations d’échange, créatrices de prix et de marchés, la science économique doit interprétée les problèmes environnementaux comme un cas particuliers des externalités et des biens collectifs. Il n’en reste pas moins que les fondements sont marqués par cette perspective : au commencement sont des individus isolés, dotés de fonctions de préférence exprimant l’utilité qu’ils retirent de la consommation de biens. Par construction méthodologique, du point de vue économique, les problèmes environnementaux n’ont de sens qu’en référence aux agents économiques, les hommes, et à leurs comportements. La différence avec la science écologique est donc essentielle.

1 Les fondements de l’approche économique

L’activité économique produit des biens et des services pour la satisfaction des besoins humains : ces biens et services marchands ou non marchands peuvent être évalués en prix,   et mesurés au cours d’une période de temps par la comptabilité d’entreprise ou nationale de différentes manières : production, PIB, … Mais cette activité génère aussi des effets liés qui peuvent avoir des conséquences néfastes et entraîner des désutilités pour certains agents économiques. Ces effets liés ne sont généralement pas marchands, mais affectent directement l’utilité des autres agents. Ainsi, la production d’un bien peut s’effectuer avec des émissions de fumées ou de produits toxiques qui touchent les individus résidant à proximité du lieu de production. Ces émissions sont qualifiées d’externalités, car elles modifient la satisfaction des individus riverains sans prendre la forme d’une relation marchande. La théorie économique montre que ces externalités, qui sont ici négatives, conduisent à des situations sous-optimales. Une des grandes questions de la théorie économique est de montrer comment et sous quelles conditions ces externalité peuvent être transformées en relations marchandes, et évaluées en termes monétaires. Ces externalités représentent, de manière abstraite, des phénomènes de pollution, de nuisances, de gène, de risques pour d’autres agents économiques.

La notion de « pollution optimale»

Il s’agit de mesurer et de comparer les coûts et les avantages de la production. La méthode consiste alors à comparer les avantages tirés de l’activité économique et les effets négatifs qui sont induits par cette même activité. La recherche par les entreprises d’un profit maximum se traduit par le fait qu’il existe une production optimale C. Si l’entreprise augmente sa production au-delà de cette valeur, son profit total diminue. Il est alors possible de représenter le profit marginal (le profit pour la dernière unité produite) par une relation monotone décroissante qui s’annule au point de production optimale. Cette analyse peut être généralisée en termes macroéconomiques (PIB, emploi, …). Plus on est loin du plein emploi, plus l’incitation à l’augmentation de la production est forte et au point C de plein emploi elle s’annule.

De manière symétrique, on peut représenter les externalités négatives (pollutions, nuisances diverses,…) par une relation constante ou plus généralement croissante avec la production marginale. Elle continue de croître au-delà de C. Bien évidemment, elle est nulle pour une production nulle (Graphique 1). Cette relation traduit la courbe des dommages à l’environnement. Son évaluation fait problème. Elle doit être exprimée dans les mêmes unités monétaires que la courbe de profit marginal. Ce point fera l’objet de l’analyse suivante. Supposons le résolu pour l’instant.
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Graph. 1 La pollution optimale (source : Barde, 1992)

En l’absence de prise en compte des externalités (ce que fait le marché libre), la production est donc poussée par les agents qui en tirent un profit ou plus généralement un avantage jusqu’au point C. Les externalités négatives sont subies par d’autres agents hors marché. Ces agents subissent une désutilité liées au niveau de la production. Si l’on recherche le bien-être collectif, il faut tenir compte à la fois des avantages et des dommages. Au point Q* où les deux courbes se coupent, profit marginal et dommage marginal sont égaux (rappelons toutefois qu’ils n’affectent pas les utilités des mêmes agents). Si l’on continue de produire au-delà de ce point, l’utilité marginale collective, somme des avantages et des dommages, devient négative. L’ensemble de la collectivité voit son utilité diminuer, les désavantages des uns étant supérieurs aux avantages des autres. En deçà de ce point, il est possible d’améliorer le bien-être de la collectivité en augmentant la production.

Le point Q* correspond ainsi à un optimum collectif : à ce niveau, l’ensemble des individus maximise leur bien-être. Il faut donc que la production soit fixée à ce niveau. Mais il ne s’agit pas d’un optimum parétien qui supposerait que l’on améliore l’utilité d’un individu sans affecter celle d’au moins un autre. La présence d’externalités affecte bien l’analyse traditionnelle.

En ce point Q*, l’optimum collectif est atteint, d’une part, et d’autre part, les dommages ne sont pas nuls. Pour qu’ils le soient il faudrait une production nulle. La production atteinte en ce point peut être associée à une « pollution optimale ». Elle résulte d’une analyse coût-avantage et d’une mesure du bien-être collectif comme la somme des situations individuelles.

Le marché laissé à lui-même ignore ce point puisqu’il conduit librement à fixer la production au point C.  La liberté laissée aux agents économiques induit donc une sous-optimalité. Il est nécessaire d’introduire des mécanismes correctifs, qui peuvent être mis en œuvre par l’Etat ou par les agents eux-mêmes. Une idée simple est de faire payer une taxe aux agents pollueurs pour que leur profit marginal soit nul au point Q*. Mais d’autres solutions sont théoriquement envisageables, notamment celle où le pollué paie le pollueur pour compenser la perte de profit de ce dernier.

Mais la question méthodologique qui reste en suspend est celle de l’évaluation monétaire des dommages. C’est une question cruciale.

L’évaluation des dommages

Par définition, les dommages résultent d’externalités hors marché. Ils n’ont donc pas de prix. L’analyse économique nécessite une évaluation monétaire de ces dommages pour la comparaison coût-avantage. Le coût total des dommages est la résultante pour un niveau donnée des nuisances et de la pollution  associée à un niveau de la production de la somme de deux composantes :

· du dommage effectivement subi par les agents à la suite des nuisances, pollutions, etc.

· du coût monétaire ou non des mesures de dépollution mis en œuvre.

Dans un cas supposé où toute la pollution serait traitée par une activité économique spécifique (par exemple, les eaux usées par une station d’épuration) le coût des dommages se réduit aux dépenses engagées pour cette dépollution. Généralement, la dépollution n’est que partielle et se combine avec le maintien de certains rejets polluants et de nuisances, pour différentes raisons, techniques entre autres. Le calcul économique doit permettre d’établit le choix optimal entre ces deux composantes : il s’agit de minimiser la valeur totale du dommage. 
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Graph 2 Coût total du dommage (source : Barde, 1992)

On doit donc encore comparer deux courbes. D’une part, celle Cm du coût de dépollution, décroissante avec la pollution. Maximale avec une pollution zéro, elle s’annule pour la pollution maximale. D’autre part, celle de la nuisance Dm qui est croissante avec la pollution (Graphique 2).

On démontre que le point où les deux courbes se coupent minimise le dommage total. En conséquence, un niveau optimal de nuisance est ainsi défini. Il correspond au dommage réel supporté par la collectivité, c’est-à-dire, l’évaluation des nuisances réellement subies, par exemple la quantité de polluants, le bruit, la transformation des sols, …, tout ce qui peut entrer dans la catégorie des externalités négatives.

En poussant l’analyse, on est conduit ainsi à identifier plusieurs composantes de la courbe de dommages du graphique 1. A chaque niveau de cette courbe correspond donc un niveau optimal de nuisance réelle. Mais si la courbe représentant le coût de la dépollution s’exprime directement en termes monétaires, il n’en est pas de même de celle des nuisances.

La théorie économique a innové pour approfondir l’évaluation de cette courbe. Il faut en fait toujours arriver à en isoler des composantes monétarisables. Lorsque cela est possible, on utilise des méthodes indirectes (dites hédonistes), par exemple en utilisant les conséquences induites sur les marchés fonciers ou des coûts de transport.

Mais il reste le plus souvent un noyau irréductible. D’autres méthodes sont alors mises en œuvre. Elles consistent toujours à « monétariser » les nuisances ressenties par les pollués. D’une manière générale, l’approche néoclassique tente de faire exprimer par les agents économiques pollués « un consentement à payer » pour empêcher le dommage et ainsi le  mesurer.  Elle procède par enquêtes et questionnaires auprès des agents économiques (les consommateurs ou la population en général).

Problèmes de l’analyse économique de l’environnement

L’estimation de la courbe de dommages combine alors des mesures monétaires directes et indirectes. Mais une des ses composantes, la courbe des nuisances Dm dépend finalement de valeurs subjectives perçues par les agents économiques. C’est leur perception et leur propre estimation des nuisances qui est en jeu. L’analyse économique de l’environnement a beaucoup innové par rapport à l’approche utilitariste traditionnelle en intégrant des notions complexes comme les valeurs de legs, d’opportunité ou mieux encore les valeurs dites intrinsèques. Ce n’est pas le lieu d’entrer dans le détail de ces contributions. Il faut simplement noter ici que la courbe des nuisances définie par les économistes constitue le noyau dur de la détermination de la courbe des dommages et, de là, le niveau de la « pollution optimale ». 

Il ne s’agit donc, en aucune façon, d’une mesure « objective » de la pollution, mais de la perception qu’en ont les agents économiques. Celle-ci peut être sous-estimée ou surestimée par rapport à une autre approche, plus rationnelle ou « scientifique ». En aucun cas, cette « pollution  optimale » ne peut correspondre à la capacité des écosystèmes de s’autoréguler. La quantité et la qualité des eaux usées rejetées après une station d’épuration ne peut dépendre a priori de la simple perception qu’ ont les usagers domestiques des dommages (par exemple l’eutrophisation des milieux aquatiques) imputables ou non à leur propre action. Il en est de même des agriculteurs qui utilisent des pesticides et des nitrates.

Le graphique 3 montre les conséquences d’une erreur d’estimation. Mais, fondamentalement, pour les économistes, cette notion même d’erreur d’estimation n’a pas grand sens, puisque seule compte la désutilité des dommages réellement perçus par les agents économiques. S’ils n’ont pas de conscience de cette nuisance (pollution diffuse, mal identifiée à un moment donné, irréversibilité du phénomène,…) ou qu’ils y sont anormalement sensibles (NIMBY), le  niveau de la pollution optimale en reste affecté. Si les individus ne perçoivent pas les nuisances produites par les eaux usées, les déchets ménagers ou le dioxyde de carbone, l’analyse économique se trouve démunie mais l’hypothèse de rationalité des agents économiques ne peut être infirmée pour autant. Ou plutôt l’analyse économique fonde son inaction sur cette absence de conscience qu’elle tient pour rationnelle.
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Graph 3 : l’incertitude sur le niveau de la pollution optimale (Barde, 1992)

Les agents économiques, usagers domestiques, n’ont que peu conscience spontanément (jusqu’à une date récente ?) des conséquences sur les milieux aquatiques des rejets des eaux usées et des conséquences de leur eutrophisation ; les voyageurs et les touristes ignorent ou veulent ignorer les effets du transport sur le réchauffement climatique, tout au plus commencent-ils à percevoir les problèmes de la qualité de l’air en ville. La gène imposée par la proximité de fumeurs est mieux perçue aujourd’hui, mais moins grave que les risques de cancer liés au tabagisme passif. Dans tous ces cas, la « pollution optimale » a toutes les chances d’être sous-estimée. En revanche, la perception de certaines nuisances (mutations paysagères, gènes olfactivess, bruits, artificialisation des sols liés à la construction d’infrastructures de transport) mobilise généralement directement les riverains potentiels ou réels. 

La détermination de la « pollution optimale » est donc fondamentalement fondée sur des critères subjectifs qui dépendent de la conscience environnementale d’une population à un moment donné. Un changement de l’opinion suffit à en modifier le niveau. Savoir comment cette prise de conscience des problèmes environnementaux s’est constituée est certainement une question importante. Les types de connaissances mobilisées, les canaux d’information ou même la mémoire des catastrophes subies, les interactions sociales pèsent les sensibilités environnementales.  Il faut ainsi étudier l’évolution de l’opinion. Il n’en reste pas moins qu’il n’y a aucune raison a priori pour que le niveau de pollution réelle associée à la « pollution optimale » soit compatible avec  la capacité propre des écosystèmes à se régénérer et à s’assainir, à maintenir leur stabilité dynamique et leurs mécanismes de régulation. Le niveau de la « pollution optimale » n’indique rien sur le caractère soutenable ou durable du développement économique.

Les deux approches écologique et économique, méthodologiquement divergentes, conduisent donc à des résultats peu compatibles. Si, dans les deux cas, il semble évident que des interventions correctrices soient nécessaires et soient préconisées, le but à atteindre ne saurait être le même. Dans le cas de la science écologique, le critère objectif du fonctionnement des écosystèmes est mis en avant, sans que soient définies de manière claire leurs capacités dynamiques, leurs adaptations et leurs évolutions. La réponse « conservatoire », le maintien en l’état, est alors la seule qui puisse être énoncée de manière effective. Le versant économique est alors ignoré, ainsi que les avantages anthropiques qui produisent les atteintes à l’environnement « naturel ».

L’approche économique développe une vision strictement symétrique. Avantages et dommages ne sont perçus que par rapport à l’évaluation qu’en font les agents économiques. Peu importe au fond le fonctionnement des écosystèmes. Le mythe de l’artificialisation productive nécessaire de la nature n’est pas loin. Les rejets polluants tolérés, les risques acceptés le sont en fonction de la psychologie des individus à un moment donné et de leur propre perception subjective des atteintes à l’environnement. La capacité et les limites des écosystèmes à s’autoréguler n’entrent pas directement dans l’analyse.

Maintenir ces deux logiques analytiques, écologiques et économiques, indépendantes et séparées conduit à des impasses qu’il faudrait pouvoir dépasser.

III Pour une convergence des approches écologiques et économiques

1 Les normes environnementales sont elles-mêmes un produit de l’activité humaine

Les écosystèmes sont capables d’adaptation et d’évolution : depuis au moins la révolution néolithique, l’Homme a modifié les écosystèmes naturels et a utilisé leurs propriétés à son profit. Les transformations de l’agriculture ont permis la croissance de la population. La répartition des cultures vivrières ou forestières sur la surface de la planète est largement aujourd’hui la conséquence des interventions humaines : l’Homme a créé les paysages au cours des siècles, même si ces transformations se sont accélérées depuis plusieurs années en raison de sa capacité à intervenir sur les cycles vitaux par la connaissance scientifique et à mobiliser des sources d’énergie multiples. Mais les écosystèmes ont des limites objectives liées à des processus biochimiques. Les actions anthropiques, par leur puissance, jouent sans doute désormais avec ces limites : changement climatique,  génie génétique, biodiversité sont parmi les points d’achoppement les plus délicats. L’échelle où se posent ces problèmes est désormais mondiale (la biosphère dans son ensemble) et certains n’hésitent pas à parler de « Sauver la planète ». Mais trouver la ligne de séparation entre les changements nécessaires et supportables et ceux qui ne le sont pas ou qui ne le seraient plus apparaît difficile. L’irréversibilité des phénomènes naturels ou biochimiques, les risques graves portés à l’environnement naturel et par voie de conséquences l’avenir de l’Homme peut paraître affaire de critères objectifs définis fondamentalement par des sciences « dures ». Il s’ensuit, on l’a vu, une batterie de normes, de règles définies par des circulaires, décrets, lois ou directives. Construites sur des  objets disciplinairement isolés, ces normes produites par des savoirs séparés sinon atomisés, s’accumulent sans cohérence d’ensemble : qualité de l’eau, de l’air, des paysages, reproduction des espèces animales ou végétales, espaces protégés, climat. Elles s’appliquent aussi bien à l’échelle microlocale que pour l’ensemble de la planète. Elles sélectionnent souvent arbitrairement des cibles : le CO2 et non le méthane ou la vapeur d’eau, le plomb et les nitrates sont surveillés mais le nucléaire reste secret d’Etat… L’influence des lobbies économiques n’est pas négligeable. Les normes édictées suivent parfois les innovations technologiques brevetées qui permettent de les mettre en œuvre (cela a été montré pour les CFC). Les normes européennes sur la qualité de l’eau profitent aussi aux multinationales du secteur et on peut étudier la mobilité du personnel entre les différentes institutions, commission européenne et entreprises privées. 

Un champ d’études des systèmes sociopolitiques à développer

Il semble nécessaire aujourd’hui de mobiliser les  sciences dites « molles » sur les processus de production de ces normes, sur les modes de liaisons entre les groupes de scientifiques et les milieux politiques et administratifs qui les font passer (ou non, ou inutilement, ou avec retard) dans les législations positives. En d’autres termes, la question est de savoir par quels processus sociaux des normes issues du travail scientifique dans des laboratoires de recherches deviennent acceptables par une collectivité donnée, imposées, appliquées et éventuellement sanctionnées pénalement. Par exemple, il y a plus d’un siècle que les dangers de l’amiante sont connus scientifiquement : il aura fallu plusieurs décennies pour que des législations rigoureuses d’interdiction soient mises en œuvre. L’activité économique s’est poursuivie alors même que le nombre des victimes augmentait. A un moment donné, la question de l’amiante est devenu un problème social, collectif qui a nécessité une action spécifique. On peut faire des analyses équivalentes pour la qualité des milieux aquatiques ou les déchets ménagers. D’autres questions restent dans l’ombre, en particulier celles qui portent sur l’énergie nucléaire. D’un pays à l’autre, les questions environnementales n’occupent les pouvoirs publics avec le même intérêt. Il y a là tout un champ d’analyses à conduire.

La science économique a prétention à fonder les actions humaines sur les choix optimaux. Cependant, elle suppose que ce qu’expriment les individus à un moment donné par leurs préférences révélées correspond à un fondement rationnel de l’action. Mais comme les marchés, les agents de la théorie économique sont myopes : leur horizon est le court terme, éventuellement leur propre durée de vie. Le futur est inaccessible : les nuisances qui seront subies et perçues par les générations futures ne peuvent être intégrées de manière satisfaisante dans l’analyse. Les mécanismes d’actualisation et le recours à la théorie des valeurs d’option ne changent pas l’insuffisance de la démarche d’ensemble. On peut toujours démontrer la rationalité de l’épuisement d’une ressource naturelle (Rotillon, p.). Ce sont les préférences supposées des acteurs vivants qui le permettent, celles des générations futures restent par définition inconnues. Les normes ne sont pas rationnelles mais traduisent des compromis et donc des rapports de force.

Pourtant, l’analyse économique peut fournir des clés de compréhension des dynamiques sociales à l’œuvre.

2 Un usage hétérodoxe de la théorie économique standard

Un retour en arrière peut être utile. Le graphique 1 définit la notion de pollution optimale. Il est clair que dans la majorité des cas, les agents qui bénéficient des profits liés à l’augmentation de la production et ceux qui souffrent des dommages ne sont pas les mêmes. Par exemple, on peut avoir d’un côté les actionnaires d’une usine polluante et de l’autre les résidents de proximité, ou encore les utilisateurs d’une autoroute et les riverains, les chasseurs et les écologistes défenseurs des oiseaux migrateurs ou les mêmes écologistes, défenseurs des prédateurs naturels (loups, lynx) et les éleveurs de brebis. Les usages rivaux multiples d’une même ressource, d’un bien public, peuvent être incompatibles. D’une matière générale, les problèmes environnementaux donnent naissance à des conflits d’intérêts, plus ou moins violents. Quelquefois seulement, avantages et désavantages jouent pour les mêmes personnes : ainsi en est-il des salariés des entreprises polluantes qui doivent arbitrer entre leur emploi et les dommages professionnels qu’ils subissent. Les syndicats de salariés se retrouvent souvent dans une situation ambivalente et inconfortable. On découvre parfois après l’arrêt d’une entreprise la nocivité de son activité et la pollution de ses sols (Metaleurope,  entreprises d’amiante, centrales nucléaires,…)

Les problèmes environnementaux sont généralement conflictuels, surtout lorsqu’ils concernent des individus ou des groupes délimités et identifiés. Ces conflits d’intérêt peuvent être strictement localisés (amont et aval sur un cours d’eau, par exemple). Ils peuvent s’exprimer à une autre échelle, une région, et même au niveau planétaire. Les pays développés par leur activité productive sont responsables des changements climatiques mais les conséquences sont plus graves pour les pays les plus pauvres sont (USA versus Bengladesh).

La monétarisation des dommages par évaluation contingente directe (déterminer un consentement à payer pour limiter une nuisance) est sans doute peu applicable dans beaucoup de cultures, dont celle des pays européens, plus rétifs aux logiques libérales implicites. La négociation directe entre pollueur et payeur ne peut sans doute s’appliquer qu’à des cas très particuliers et localisés. En revanche, dans un pays comme la France, on peut certainement mesurer un consentement à payer par le degré de mobilisation et de manifestation des acteurs : s’opposer à des projets ou à des pollutions est courant, mais suppose des dépenses en temps et en déplacements, en actions diverses. Il s’agit, en quelque sorte, d’un consentement indirect à payer. L’analyse des conflits est ainsi, et de plus en plus, au cœur de l’approche environnementale. Leur force, leur aire de recrutement, leur durée fournissent des informations importantes sur l’intérêt que leur portent les populations concernées et l’importance qu’ils revêtent à leurs yeux. Des changements institutionnels accompagnent la montée de ces oppositions. De plus en plus, des cadres juridiques accompagnent l’expression des oppositions. Il va de soi que l’émergence de ces conflits supposent un environnement démocratique : il faut que la population puisse s’exprimer librement sans crainte de répressions brutales. Or, les institutions représentatives sont très souvent inopérantes, car très marquées par les intérêts proprement économiques, générateurs de richesses locales et d’emplois immédiats. Il en est de même des structures administratives d’Etat. Et celles qui sont chargées spécifiquement du domaine environnemental ne sont pas les plus reconnues. Diverses formules de démocraties participatives alors peuvent être mises en place pour permettre l’expression de l’opinion environnementale, celle des porteurs d’intérêts particuliers (NIMBY) comme celle des défenseurs généraux des écosystèmes.

Informations et débats au cœur des dynamiques environnementales

Cependant, la dynamique des conflits et des débats permet souvent de faire évoluer ces perspectives. On dit alors qu’ils gagnent en généralité. Très souvent en effet les populations rencontrent des problèmes environnementaux à partir de préoccupations très personnels : riverains d’un équipement polluant, conflits  d’usage sur une ressource rivale, dégâts et gènes liées à des accidents météorologiques,… C’est souvent l’occasion d’une rencontre avec des personnes, militants, scientifiques, journalistes qui ont une vue plus générale des problèmes. Ces personnes suscitent des débats et discussions qui permettent de faire évoluer la perception des problèmes environnementaux. Ils fournissent des cadres d’analyse où s’expriment des formes de légitimité de l’action qui ne sont pas celles des acteurs économiques, publics ou privés. Des processus de négociations peuvent alors être entrepris qui supposent des accords sur un contenu commun d’information. On peut supposer alors que soit possible un expression satisfaisante de l’opinion environnementale : s’appuyant sur une base de connaissance scientifique, elle peut évaluer plus correctement les nuisances et les dommages. L’expérience française des « débats publics » ou des « conférences de consensus » peut revendiquer une capacité réelle à permettre un dialogue entre scientifiques, spécialistes des différents domaines concernés et personnes subissant les dommages. Toutefois bien des limites existent encore pour que ces confrontations conduisent à une dynamique vertueuse.

D’une part, l’information diffusée reste encore trop asymétrique. Elle reste encore largement contrôlée par les acteurs économiques, les maîtres d’ouvrages. Les scientifiques convoqués n’ont pas toujours une parfaite indépendance en face des puissances économiques (au premier rang desquels l’Etat) dont ils dépendent parfois pour leur recherche ni surtout le temps de diffuser leurs études ou même les moyens de les produire. Les commissions de sages (elles se multiplient actuellement, des commissions ad hoc aux différentes agences institutionnalisées) sont parfois gagnées par des pesanteurs bureaucratiques ou leurs avis se perdent dans les arcanes de l’administration ; laquelle s’intéresse à ces problèmes surtout dans l’urgence créée par des évènements malheureux, mais les oublie bien vite, le calme revenu.

D’autre part, il existe la difficile question des échelles géographiques. Les coûts et les avantages ne pèsent pas sur les mêmes populations. L’aire de chalandise d’une infrastructure de transports (ses avantages) ne correspond pas aux populations de riverains concernés par le tracé retenu (ses coûts). Le « dialogue » entre les deux populations est donc généralement impossible, les premiers étant donc représentés par un maître d’ouvrage, souvent (de plus en plus avec les privatisations) une entreprise privée. La question est encore plus délicate lorsque sont en cause des territoires nationaux différents. C’est le cas, par exemple, de l’extension du réseau électrique à Haute Tension francais vers l’Espagne, voire le Maghreb. C’est encore plus évident pour le changement climatique. Dans ces cas, il faut appeler à la constitution d’une opinion publique environnementale à l’échelle mondiale. Celle-ci est incontestablement en train de se constituer à l’initiative de groupes de chercheurs sur le climat (même si certains voient derrière la main de groupes de pression (Lenoir, 2001)), d’institutions internationales et des ONG. 

Conclusion

Le domaine de l’environnement nécessite plus que tout autre une grande transparence de l’information et sa diffusion la plus libre à l’ensemble de la population. Les conditions de production de cette information sont de la plus grande importance. C’est le moyen d’intégrer, par le débat, la prise en compte de la nécessaire régulation des écosystèmes dans les préférences des individus. Il n’y a pas d’autres chemins pour faire correspondre opinion environnementale et critères bio-écologiques.

D’une part, la recherche et l’information doivent être totalement indépendantes des groupes porteurs des intérêts économiques, les entreprises privées ou publiques, leurs actionnaires ou leurs salariés, les Etats et leurs structures administratives. Il faudrait plaider, en France, pour la constitution d’une administration de l’environnement totalement indépendante des pouvoirs existants. La démocratie contemporaine nécessite un nouvel ordre, une magistrature environnementale, indépendante des autres pouvoirs : exécutif, législatif et judiciaire. Cela est particulièrement nécessaire dans des domaines sensibles comme le nucléaire, largement verrouillé par le Secret Défense.

D’autre part, dans le champ scientifique, aucune discipline ne peut prétendre avoir la légitimité du traitement des questions environnementales : mais les spécialistes de l’écologie et de l’économie s’ignorent encore trop fortement. Il est nécessaire qu’un dialogue s’ouvre entre les disciplines et que chacun connaisse mieux les méthodes et les règles de scientificité reconnues par les autres. On aura mesuré dans cette contribution la difficulté de cette tentative qui n’a pour but, avec toutes ses insuffisances, que d’initier ce débat.

Bibliographie

Atlas de l’écologie (1997) « Encyclopédies d’aujourd’hui », Le livre de Poche

BARDE J-Ph. (1992) « Economie et Politique de l’environnement »  coll L’économiste, PUF

BEAUMAIS O., ASSOULINNE M., (2002) « Economie de l’environnement » Bréal

CALLON M., LASCOUMES P., BARTHE Y, (2001) « Agir dans un monde incertain, essai sur la démocratie technique », Seuil

CHASSANDE P. (2002) « Développement durable : Pourquoi ? Comment ?» Editions Edisud

Conseil d’Analyse Economique (2003) « Kyoto et l’économie de l’effet de serre », La Documentation Française

FAUCHEUX S., NOEL J.F., (1990) « Les menaces globales sur l’environnement » Repères La Découverte

FAUCHEUX S., JOUMNI H. (2005) «Economie politique des changements climatiques » Repères, La Découverte

FRONFIER S., PICHOD-VIDALE D., (2001) «  Ecosystèmes : Structure, Fonctionnement, Evolution », Dunod

LARCENEUX A., BOUTHELET M., Dir (2005) « Le principe de Précaution, Débats et Enjeux » Sociétés EUD

La RECHERCHE (2004) « Le risque climatique » col Les Dossiers de la Recherche n°17

La RECHERCHE (2005) « L’histoire de la vie » col Les Dossiers de la Recherche n°119  

LENOIR Y. (2001) « Climat de Panique », Favre

ROTILLON G. (2005) « Economie des ressources naturelles » Repères La Découverte

ROUGERIE G. (1994) « Biogéographie des milieux aquatiques » Coll U Armand Colin 

Sciences Humaines (2005) « Sauver la Planète » n° 49 Hors Série 

VALLEMONT S. « Le débat public, une réforme dans l’Etat » LGDJ

WESTBROEK P. (1998) « Vive la Terre : physiologie d’une planète » Seuil

PAGE  
2, bd Gabriel 21000 Dijon

Téléphone : secrétariat 03 80 39 57 30, direction  03 80 39 57 31, Fax  03 80 39 39 10

 E-mail : andre.larceneux@u-bourgogne.fr

[image: image5.jpg]